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ce de nombreux crimes et l’impossible 
assimilation de leurs auteurs. Cela parle 
aussi de la déshumanisation des victimes 
par leurs agresseurs, ou d’un rabaisse-
ment qui peut être lié à des logiques 
culturelles dans les sociétés d’origine où 
les inégalités sont de mise et où la violen-
ce que l’on exerce est un acte de domina-
tion, une forme d’affirmation de soi.
En face, le fait que la violence légitime 
(celle que l’État a seul le droit d’exercer 
dans le cadre de l’État de droit afin de 
maintenir l’ordre public et la paix civile) 
soit contestée et qu’une partie de 
 l’échiquier politique, à gauche, traite la 
police d’assassins, paralyse un État plutôt 
faible. Ses lois paraissent en partie 
 inadaptées aux nouveaux enjeux qu’il 
 affronte en matière de sécurité comme 
d’immigration.

Le crime n’a pas fait d’emblée 
la une de tous les journaux. 
Qu’est-ce que cela nous apprend 
sur notre seuil de tolérance collectif 
à la violence ?
On vient de rendre hommage à Samuel 
Paty. Le crime dont il a été victime était 
particulièrement atroce et pourtant il n’y 
a pas eu un « avant » et un « après ». 
En 2012, quand Mohammed Merah a tiré 
dans la tête d’une petite fille à bout tou-
chant et abattu deux enfants de 4 et 5 ans 
et leur père, cela n’a même pas 
 bouleversé le pays. Il en sera proba -
blement de même pour ce qui est arrivé à 
la petite Lola. L’émotion des gens est 
réelle, mais amener une prise de 
conscience et une action politique est une 
autre affaire. Pourtant l’émotion que 
 ressentent les Français est une forme 
d’identification. Ils pensent qu’aujour-
d’hui cela pourrait arriver à leur enfant. 
L’affaire du petit Gregory était boule -
versante, mais ne paraissait pas repro-
ductible. Elle semblait liée à un contexte 
particulier. Là, le côté gratuit du meurtre 
et les faits de torture montre un assassin 
dont la haine paraissait chercher n’im-
porte quel objet pour exercer sa furie. 
Même une enfant.
Faute de place dans les prisons et dans les 
asiles psychiatriques, beaucoup de 
 personnes potentiellement dangereuses 
vivent hors de tout cadre, mais de cela, 
pas grand monde n’est conscient. En 
 revanche, ce que tout le monde ressent 

c’est la montée de la haine et du mépris à 
travers la montée des discours radicaux. 
Les islamistes désignent tout ce qui n’est 
pas eux comme des cibles potentielles, les 
racialistes désignent les Blancs comme 
des cibles potentielles, les gauchistes 
 expliquent que l’État est raciste donc 
 illégitime… Déshumaniser l’adversaire, 
le diaboliser est devenu une base dans le 
débat public et cela a des conséquences. 
Avec les attentats et les plus de 300 per-
sonnes massacrées sur notre sol par le 
terrorisme islamiste, nous nous sommes 
habitués à l’horreur et à la barbarie.
Et surtout, nous n’avons pas d’autre 
choix que de nous y habituer ou de 
 refouler notre peur : les islamistes conti-
nuent à exercer leur influence en France, 
l’école ne sait toujours pas résister aux 
violences et incidents qui se multiplient, 
le nombre d’affaires concernant des gens 
sous OQTF explose mais on est toujours 
aussi laxiste vis-à-vis des pays qui ne 
 reprennent pas leurs ressortissants. La 
question du droit du sol et d’une meil -
leure maîtrise de notre politique d’immi-
gration n’est pas posée… Bref rien n’est 
fait au niveau politique pour que cette 
barbarie soit vraiment combattue. Alors 
on serre les dents et on baisse la tête parce 
que quand la tolérance à la violence 
 devient une habitude, c’est que l’on 
 pense que cette violence n’est pas prête 
de diminuer.

En tant que mère, 
cela vous inquiète-t-il 
sur le monde dans lequel grandiront 
vos enfants et petits-enfants ?
Bien sûr. J’ai le sentiment de les avoir 
 jetés dans un monde en train de s’effon-
drer. J’ai l’impression parfois d’être dans 
le chapitre inaugural d’une dystopie où 
tous les acquis civilisationnels sont en 
train de disparaître parce qu’il n’y a plus 
personne pour les incarner vérita -
blement et que les périls, eux, ne cessent 
de croître. Ce que je trouve triste c’est que 
les idéaux qui fondent notre culture et 
notre civilisation sont beaux et qu’ils sont 
piétinés par des barbares qui n’ont aucun 
projet de société viable. Je ne comprends 
pas pourquoi la plupart de nos repré -
sentants sont incapables de défendre ce 
que nous sommes et semblent paralysés 
par le risque d’être traités de racistes ou 
de fascistes.

Je m’interroge sur ce que je dois trans-
mettre à mes enfants. Jeune, j’étais pleine 
de confiance en l’avenir, fière d’être 
française et consciente de la chance que 
j’avais d’être née et de vivre en Europe. Je 
ne me voyais pas dans un monde en dé-
clin, dans un crépuscule de civilisation. Je 
me dis aussi que le pire n’est jamais sûr et 
que les hommes ont bien des ressources, 
que l’on est aussi l’enfant de son temps et 
que mes enfants sauront peut-être redé-
couvrir nos trésors civilisationnels et hu-
mains. Ils arriveront peut-être à les faire 
vivre là où nous nous sommes contentés 
d’y voir un cadre et avons oublié qu’ils 
étaient censés être la source de notre 
 société politique. Souhaitons-leur d’être 
plus à la hauteur que nous le sommes 
 actuellement.

N’est-il pas également le signe 
d’un éclatement de la société, 
qui se manifeste par le manque 
d’empathie et la cruauté ?
De tels meurtres réveillent en tout cas le 
sentiment que nous abritons des mons-
tres en notre sein. Quand il a un caractère 
unique, ce constat reste philosophique, 
quand il s’inscrit dans une montée de la 
violence sur les personnes, on peut effec-
tivement parler d’un effondrement col-
lectif. La destruction d’un idéal politique 
fondé sur la nation en tant que projet col-
lectif, histoire partagée et principes ins-
pirants est en train de donner naissance 
sur notre sol à une société tribale.
Or dans une telle société, le Bien et le Mal 
n’existent pas, il y a le clan et les autres 
clans. Est bien ce qui est bon pour le clan, 
mal ce qui est mauvais. Il n’y a pas de lien 
à l’altérité. La logique est binaire, il y a les 
miens et les autres. Aux miens je dois 
tout, aux autres, rien. Il n’y a pas d’uni-
versalisme dans ce type de société. Ce qui 
n’appartient pas au clan est déshuma -
nisé : au mieux il est ignoré, au pire, il est 
une proie.
*Ancienne élue locale, Céline Pina 
est journaliste à « Causeur », essayiste 
et militante. Elle est la fondatrice 
du mouvement Viv(r)e la République, 
elle a également publié « Silence coupable » 
(Kero, 2016) et « Ces biens essentiels » 
(Bouquins, 2021).
Retrouvez la version intégrale 
de l’entretien de Céline Pina 
sur FigaroVox Premium.

La mort de l’élection est pour bientôt
indépendantes, dont la vocation 
est de traduire en punitions concrètes 
le discrédit moral des pouvoirs élus, 
est présidée par un député défroqué 
promu magistrat financier. 
Une série télévisée comme Mongeville 
installe dans l’opinion l’image 
d’un juge retraité roulant en Jaguar 
et dégustant des grands crus bordelais 
dans un salon Louis XV pendant 
qu’à ses pieds, sur le tapis, 
une jolie fonctionnaire de police écoute 
son discours sur le droit pénal. 
Nul ne s’interroge sur le train de vie 
de ce retraité, ni ne doute 
de son intégrité. Car dans Mongeville, 
les méchants sont les élus.

Nos édiles, y compris les maires, 
vivent désormais sous un flux continuel 
d’insultes et sous une pression 
médiatico-numérique désordonnée 
qui les entraîne dans des logomachies 
indignes ; les députés sont perçus 
comme des ignares sectaires, 
les sénateurs des notables inutiles.

Ce qui frappe, c’est la vitesse 
à laquelle les pouvoirs qui montent 
prennent la place des pouvoirs 
qui déclinent. Les autorités nommées 
empilent de plus en plus 
de compétences au moment 

Le système démocratique 
que nous connaissons, 
fondé depuis 1848 
sur le suffrage universel, 
connaît un basculement 
majeur.

Tous les pouvoirs qui montent 
- magistrats, réseaux sociaux, 
influenceurs, vedettes du football, 
autorités dites indépendantes, 
technostructure européenne -, 
ont en commun de ne pas être désignés 
par l’élection. Tous les pouvoirs 
en perte de vitesse - élus locaux, 
députés, sénateurs, président - 
sont au contraire, directement 
ou indirectement, issus des urnes. 
La séparation des trois pouvoirs 
théorisée par Montesquieu (législatif, 
exécutif, judiciaire) a cédé la place 
à une foire d’empoigne 
entre une demi-douzaine de pouvoirs 
dans laquelle les plus forts 
sont les plus éloignés du citoyen.

Des exemples ? Nous assistons 
depuis trente ans à une montée lente 
mais continue du pouvoir judiciaire 
dans les usages protocolaires, 
dans le niveau des rémunérations, 
dans la crainte politique qu’il inspire, 
comparé au sort subi par les dirigeants 
mis en place par le suffrage universel. 
L’ascension des autorités 
« indépendantes », considérées 
comme indépendantes parce que 
justement elles ne doivent rien 
aux urnes, est un autre signe.

Naguère, l’élection était censée 
garantir l’indépendance 

d’un décideur : le modèle 
est inversé. Vous êtes élu ? 
Vous êtes suspect. 
La Haute Autorité 
de transparence 
de la vie publique 
(HATVP), dernière-née 
de ces autorités dites 

où le cumul des mandats électifs, 
lui, est limité jusqu’à l’absurde.

Les citoyens ont compris 
cette évolution : ils se déplacent 
de moins en moins pour voter. 
Ce n’est pas seulement que l’offre 
politique les déçoit, c’est que les enjeux 
décisifs ne se jouent plus 
dans les bureaux de vote.

La dernière campagne législative 
en a donné une ultime illustration : 
à deux semaines du scrutin, 
le chef de l’État a annoncé la création 
d’un Conseil national 
de la refondation, composé 
de militants associatifs, 
de forces vives désignées et de citoyens 

tirés au sort, instance 
«  indépendante » 
chargée de faire 
le travail 
du Parlement. 
Le message a été 
entendu : l’abstention 
a battu un record 
au premier tour.

Il est donc à prévoir 
que le cycle 
des élections tel que 
nous le connaissions 
depuis 1848 
- candidatures, 
campagne, vote, 

dépouillement, contentieux - 
va s’éteindre.

Sans doute, à une échéance plus 
ou moins rapprochée, sera institué 
le vote électronique, plus fiable, 
moins cher, moins carboné. 
Cependant le vote électronique 
ne sera pas la résurrection, mais bien 
le coup de grâce du système 
représentatif. 
Car le vote électronique ne pourra 
que déboucher sur la banalisation 
du scrutin, qui évoluera 
vers un système de notation 

permanent des décideurs 
et des institutions. Le vote permanent 
tuera le vote événement. 
On ne votera plus pour choisir 
une personne, mais pour noter 
un comportement. Le vote ne sera pas 
un outil au service de la légitimité 
du gouvernant, mais un instrument 
de sa précarité.

Sous la monarchie de Juillet, 
la question du droit électoral 
avait été essentielle, au point 
qu’elle a provoqué la Révolution 
de 1848. Une querelle avait opposé les 
partisans du suffrage censitaire existant 
- système qui réservait le droit de vote 
à ceux qui payaient l’impôt foncier - 
aux partisans du suffrage universel. 
À Ledru-Rollin qui se battait 
pour le suffrage universel, 
Royer-Collard répondait qu’on ne vote 
pas pour promouvoir une opinion 
(il y a les journaux pour cela) 
mais pour défendre un intérêt. 
Un citoyen qui ne paie pas l’impôt 
n’a pas d’intérêt à défendre et donc 
aucune raison de voter, disait-il. 
En 1848, la thèse de Ledru-Rollin 
s’est imposée. 
Le vote-opinion a régné pendant 
près de deux siècles.

Ce règne semble arriver à son terme. 
Les notations des internautes 
seront des votes-intérêt. 
La démocratie représentative 
aura tourné à la dictature volubile.
* Xavier Patier a publié 
plus de vingt-cinq romans, nouvelles 
et essais, tels « Bientôt nous ne serons 
plus rien » (La Table ronde, 1994), 
prix Jacques-Chardonne, et « Le Silence 
des termites » (La Table ronde, 2008), 
prix Roger-Nimier. 
Dernier ouvrage paru : « Demain 
la France. Tombeaux de Mauriac, 
Michelet, de Gaulle » (Le Cerf, 2020), 
grand prix catholique de littérature.

« Tous les pouvoirs qui montent 
- magistrats, réseaux sociaux, 

influenceurs, vedettes du football, 
autorités dites indépendantes, 
technostructure européenne -, 
ont en commun de ne pas être désignés 
par le suffrage universel. 
Tous les pouvoirs en perte de vitesse 
- élus locaux, députés, sénateurs, 
président - sont issus des urnes»

XAVIER PATIER 
L’élection, principe de légitimité politique 
et rite civique, vit ses dernières années 
sous nos yeux, juge l’écrivain*.

PROPOS RECUEILLIS PAR
EUGÉNIE BOILAIT

LE FIGARO. Ce crime doit-il être 
considéré comme un nouveau 
« fait divers » ou le symptôme 
d’un malaise français plus profond ? 
A-t-on franchi un cap dans la barbarie ?
Céline PINA. - L’horreur du calvaire qu’a 
dû vivre cette enfant, le fait que les atro-
cités se soient déroulées en journée, à 
 Paris, le fait que l’auteur présumé de 
l’acte soit une nouvelle fois une personne 
étrangère en situation irrégulière et sous 
le coup d’une obligation de quitter le ter-
ritoire français (OQTF), tous ces éléments 
font que derrière le caractère particulier 
de ce meurtre, on retrouve des éléments 
récurrents qui renvoient à d’autres affai-
res : le meurtre en 2017 de deux jeunes 
filles dans la gare de Marseille, celui du 
père Olivier Maire en Vendée. On se sou-
vient plus récemment du refus d’obtem-
pérer à Grenoble, qui a abouti à la mort de 
la passagère de 18 ans : le conducteur était 
sous le coup d’une OQTF, comme celui 
qui a poignardé deux femmes à Bayonne.
Ce n’est pas l’ampleur des atrocités com-
mises qui fait qu’un fait divers devient un 
fait de société, c’est qu’il réveille en nous 
le souvenir d’autres affaires et nous fait 
rentrer dans la représentation d’un 
continuum de violence qui nous donne la 
conviction d’une société en train de se 
défaire. C’est la récurrence des violences 
et l’identité de certains éléments qui font 
passer ce type de crime de la rubrique 
faits divers à celui des faits de société. Un 
fait divers est exceptionnel, un fait de so-
ciété est révélateur, il est particulier mais 
renvoie à un phénomène plus général, il 
appelle une réaction politique. Ici c’est la 
montée de la barbarie pure dans nos so-
ciétés jusqu’alors relativement apaisées 
et le constat que ces faits apparaissent 
souvent comme liées à l’immigration.

Non que nos sociétés 
aient été auparavant 
exemptes de crimes 
odieux, ou que l’exis-
tence d’une immigra-
tion régulière et irré-
gulière soit nouvelle. 
En revanche, ce qui 
apparaît comme nou-
veau est l’ultraviolen-

« Le meurtre de Lola révèle la disparition 
de tous les acquis civilisationnels »

CÉLINE PINA
L’essayiste* voit dans le meurtre 
de la jeune Lola, à Paris et en plein jour, le signe 
d’une déshumanisation de la société où l’autre 
est nié. Loin d’être un fait divers, ce crime 
est un fait de société, argumente-t-elle.

» Lire aussi PAGE 10+
« Sans la liberté de blâmer, il n’est point d’éloge !atteur » Beaumarchais


